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PROGRAMME DE TRAVAIL DU PNUE POUR L’ANNEE 2021








OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
Le PNUE demande au Comité exécutif d’approuver un montant de 4 585 406 $US, plus 122 135 $US de frais d’appui d’agence, pour le financement de son programme de travail de l’année 2021, indiqué au tableau 1[footnoteRef:2]. La demande soumise est jointe au présent document. [2:  Y compris les nouvelles demandes soumises à la 87e réunion jointes au présent document et les demandes de préparation de plans de gestion de la réduction progressive des HFC provenant des 85e et 86e réunions, présentées respectivement dans les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/16 et UNEP/OzL.Pro /ExCom/86/34.] 

Tableau 1 : Programme de travail du PNUE pour 2021
	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé ($US)
	Montant recommandé ($US) 

	SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE

	A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions

	Afghanistan
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase X) 
	192 000
	192 000

	Belize
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase X) 
	98 176
	98 176

	Burkina Faso
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XIV)
	92 685
	92 685

	Burundi
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX) 
	85 000
	85 000

	Cambodge
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI)
	144 214
	144 214

	Congo
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI)
	85 000
	85 000

	République démocratique du Congo
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase X) 
	85 000
	85 000

	Guinée équatoriale
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IV) 
	102 400
	102 400

	Érythrée
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase V)
	85 000
	85 000

	Eswatini
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII)
	85 000
	85 000

	Gabon
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI)
	85 000
	85 000

	Gambie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI)
	85 000
	85 000

	Grenade
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII)
	85 000
	85 000

	Guinée-Bissau
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII)
	85 000
	85 000

	Iraq
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase V)
	307 200
	307 200

	Kiribati
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions  phase VIII)
	85 000
	85 000

	Koweït
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VIII)
	134 810
	134 810

	Libéria
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX) 
	109 073
	109 073

	Madagascar
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX) 
	85 000
	85 000

	Maurice
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII)
	85 000
	85 000

	République de Moldova
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI)
	88 748
	88 748

	Mongolie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XII)
	85 000
	85 000

	Niue
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions  phase VIII)
	85 000
	85 000

	Palau
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX) 
	85 000
	85 000

	Philippines 
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XIII)
	231 850
	231 850

	Rwanda
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX) 
	85 000
	85 000

	Samoa
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI)
	85 000
	85 000

	Sao Tomé-et-Principe
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII)
	85 000
	85 000

	Somalie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase V)
	85 000
	85 000

	Togo
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI)
	85 000
	85 000

	Tonga
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX) 
	85 000
	85 000

	Tuvalu
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions  (phase VIII)
	85 000
	85 000

	Zambie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VIII)
	85 000
	85 000

	Zimbabwe
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI)
	189 750
	189 750

	Total pour B1
	3 645 906
	3 645 906

	A2 : Préparation de projet pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) 

	Inde a, b
	Préparation d’un PGEH (phase III)
	20 000
	20 000

	République islamique d’Iran a, b, c
	Préparation d’un PGEH (phase III)
	15 000
	15 000

	Sous-total pour B2 
	35 000
	35 000

	Coûts d’appui d’agence
	4 550
	4 550

	Total pour B2
	39 550
	39 550

	SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL

	B1: Préparation de projet pour les plans de gestion de la réduction progressive des HFC

	Pays
	Réunion pour la soumission
	Activité/Projet
	Montant demandé ($US)
	Montant recommandé ($US) 

	Albanie e
	85
	Préparation du plan de gestion de la réduction progressive des HFC
	31 500
	*

	Arménie 
	86
	Préparation du plan de gestion de la réduction progressive des HFC
	150 000
	*

	Bhoutan d
	86
	Préparation du plan de gestion de la réduction progressive des HFC
	75 000
	*

	Eswatini d 
	87
	Préparation du plan de gestion de la réduction progressive des HFC
	100 000
	*

	Ghana b 
	86
	Préparation du plan de gestion de la réduction progressive des HFC
	45 000
	*

	Kirghizistan b
	86
	Préparation du plan de gestion de la réduction progressive des HFC
	25 000
	*

	République démocratique populaire lao d 
	86
	Préparation du plan de gestion de la réduction progressive des HFC
	75 000
	*

	Maldives d 
	86
	Préparation du plan de gestion de la réduction progressive des HFC
	75 000
	*

	Mexique d, e 
	86
	Préparation du plan de gestion de la réduction progressive des HFC
	35 000
	*

	Nigéria b, c 
	86
	Préparation du plan de gestion de la réduction progressive des HFC
	58 000
	*

	Sénégal c 
	86
	Préparation du plan de gestion de la réduction progressive des HFC
	60 000
	*

	Sri Lanka b 
	87
	Préparation du plan de gestion de la réduction progressive des HFC
	25 000
	*

	Turkménistan 
	86
	Préparation du plan de gestion de la réduction progressive des HFC
	150 000
	*

	Sous-total pour B1 
	904 500
	*

	Coûts d’appui d’agence
	117 585
	*

	Total pour B1
	1 022 085
	*

	Grand général (A1, A2, B1)
	4 707 541
	3 685 456


a Gouvernement de l’Allemagne en tant qu’agence bilatérale coopérante. 
b PNUD en tant qu’agence d’exécution principale. 
c ONUDI en tant qu’agence d’exécution coopérante.
d  PNUD en tant qu’agence d’exécution coopérante. 
e ONUDI en tant qu’agence d’exécution principale.
* Pour examen individuel.

SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE
A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions
Description du projet 
Le PNUE a présenté des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions pour les pays mentionnés au tableau 1 dans la section A1. Ces projets sont décrits à l’annexe 1 du présent document.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a examiné les demandes de renouvellement de 34 projets de renforcement des institutions soumises par le PNUE au nom des gouvernements concernés à la lumière des lignes directrices et des décisions pertinentes se rapportant à l’admissibilité et aux niveaux de financement. Ces demandes ont été recoupées avec les informations contenues dans le plan de travail initial du renforcement des institutions pour la phase précédente, le programme de pays et les données communiquées au titre de l’article 7, le rapport le plus récent sur la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), le rapport périodique de l’agence et toutes décisions pertinentes de la Réunion des Parties. Il a été noté que ces pays ont soumis les données de leur programme de pays pour 2020 et qu’ils sont en conformité avec les objectifs de réglementation aux termes du Protocole de Montréal, et que leur consommation annuelle de HCFC ne dépasse pas la consommation annuelle maximale admissible indiquée dans les accords de PGEH qu’ils ont conclus respectivement avec le Comité exécutif. En outre, toutes les demandes soumises comprennent des indicateurs de performance pour les activités prévues pour la prochaine phase des projets de renforcement des institutions, conformément à la décision 74/51(e).
Recommandations du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement du renforcement des institutions pour l’Afghanistan, le Belize, le Burkina Faso, le Burundi, le Cambodge, le Congo, la République démocratique du Congo, la Guinée équatoriale, l’Érythrée, l’Eswatini, le Gabon, la Gambie, la Grenade, la Guinée-Bissau, l’Iraq, Kiribati, le Koweït, le Libéria, Madagascar, Maurice, la République de Moldova, la Mongolie, Niue, Palau, les Philippines, le Rwanda, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, la Somalie, le Togo, Tonga, Tuvalu, la Zambie et le Zimbabwe au niveau de financement indiqué à la section A1 du tableau 1 du présent document. Le Comité exécutif pourrait souhaiter faire part des observations présentées à l’annexe II du présent document au gouvernement des pays précédemment cités. 
A2 : Préparation de projet pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC
Description du projet 
Le PNUE a présenté des demandes pour la préparation de la phase III des PGEH de deux pays visés à l’article 5 en tant agence d’exécution coopérante, avec le PNUD en tant qu’agence d’exécution principale et le gouvernement allemand en tant qu’agence bilatérale de coopération pour l’Inde et la République islamique d’Iran, et l’ONUDI en tant qu’autre agence d’exécution coopérante pour la République islamique d’Iran. Ces demandes sont indiquées à la section A2 du tableau 1. 
Le PNUD, en tant qu’agence d’exécution principale pour l’Inde et la République islamique d’Iran, a demandé 440 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 30 800 $US en tant que montant total de ses programmes de travail pour 2021[footnoteRef:3]. Le gouvernement de l’Allemagne, en tant qu’agence bilatérale de coopération pour l’Inde et la République islamique d’Iran, a demandé au total 80 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 10 400 $US dans le cadre de la coopération bilatérale[footnoteRef:4]. L’ONUDI, en tant qu’agence d’exécution principale pour l’Inde et la République islamique d’Iran, a demandé 65 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 4 550 $US dans ses programmes de travail pour 2021[footnoteRef:5].  [3:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/15]  [4:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/14]  [5:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/17] 

Le PNUD, en qualité d’agence d’exécution principale, a décrit dans son programme de travail les activités requises pour la préparation d’une stratégie d’ensemble et pour la préparation des activités d’investissement pour la phase III des PGEH de l’Inde et de la République islamique d’Iran, et les coûts correspondants[footnoteRef:6]. [6:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/15] 

Observations du Secrétariat
 Le Secrétariat a noté que la soumission des demandes de préparation de projet était conforme aux exigences de la décision 71/42[footnoteRef:7], et que la phase III des PGEH pour l’Inde et la République islamique d’Iran éliminera progressivement la consommation restante de HCFC d’ici le 1er janvier 2030, à l’exception de ce qui est nécessaire au soutien final de l’entretien. [7:  Lignes directrices sur le financement de la préparation de la phase II des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour les pays visés à l’article 5] 

Recommandations du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet de la phase III des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour l’Inde et la République islamique d’Iran au niveau de financement indiqué à la section A2 du tableau 1.
SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL
Demandes de préparation de projet soumises aux 85e et 86e réunions
Lors de la 85e réunion, le PNUE a inclus dans son programme de travail de 2020[footnoteRef:8] une demande de préparation de projet pour un plan de gestion de l’élimination progressive des HFC pour l’Albanie en qualité d’agence de coopération, avec l’ONUDI en tant qu’agence d’exécution principale, demande figurant à la section B1 du tableau 1.  [8:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/16] 

Lors de la 86e réunion, le PNUE a inclus dans son programme de travail des demandes d’amendement[footnoteRef:9] pour la préparation de plans de gestion de la réduction progressive des HFC pour deux pays visés à l’article 5 en tant qu’agence d’exécution désignée ; pour quatre pays en tant qu’agence d’exécution principale avec le PNUD en tant qu’agence de coopération pour trois de ces pays et l’ONUDI en tant qu’agence de coopération pour un pays ; pour quatre pays en tant qu’agence de coopération avec le PNUD en tant qu’agence d’exécution principale pour le Ghana, le Kirghizistan et le Nigéria, et l’ONUDI en tant qu’agence d’exécution principale pour le Mexique, comme indiqué à la section B1 du tableau 1.  [9:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/34] 

Ces demandes de financement soumises pour examen individuel n’ont pas été examinées lors des 85e et 86e réunions et ont été reportées à la 87e réunion sur la base de l’examen du projet de lignes directrices pour la préparation des plans de réduction des HFC pour les pays visés à l’article 5 lors de la 86e réunion[footnoteRef:10] et conformément à la décision 86/57. En conséquence, les propositions soumises aux 85e et 86e réunions ont été incluses dans le présent document.  [10:  Point 13 (c) de l’ordre du jour ] 

B1: Préparation de projet pour les plans de gestion de la réduction progressive des HFC
Description du projet 
Le PNUE a soumis à la présente réunion des demandes pour les plans de gestion de la réduction progressive des HFC pour un pays en tant qu’agence d’exécution principale, avec le PNUD en tant qu’agence de coopération, et pour un autre pays en tant qu’agence de coopération avec le PNUD en tant qu’agence d’exécution principale, comme indiqué à la section B1 du tableau 1. Le PNUD en tant qu’agence d’exécution principale pour le Sri Lanka et agence d’exécution coopérante pour l’Eswatini a demandé 165 000 $ US plus des coûts d’appui d’agence de 11 550 $ US dans son programme de travail de 2021[footnoteRef:11]. [11:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/15] 

Observations du Secrétariat
Le PNUE, en qualité d’agence d’exécution principale, a fourni une description des activités requises pour la préparation d’une stratégie d’ensemble pour la réduction progressive des HFC pour l’Eswatini et les coûts correspondants de chaque activité, utilisant le format des demandes de préparation de projets destinés aux différentes phases des PGEH. La demande soumise incluait des informations sur les quantités estimatives des importations de HFC et de mélanges de HFC ; les activités à mettre en œuvre au cours de la préparation de projet, notamment la collecte de données, l’analyse de la distribution et de la consommation par secteur des HFC ; les réunions et les consultations de parties prenantes ; et l’élaboration de la stratégie de la réduction progressive des HFC. Le financement demandé est basé sur le projet de lignes directrices proposé pour la préparation des plans de réduction progressive des HFC, qui a été soumis à la 86e réunion et reporté à la 87e réunion en vue d’un examen plus approfondi. 
Le montant du financement pour la préparation des propositions de projets demandé lors de la 85e réunion était basé sur le financement destiné aux activités de facilitation (figurant dans la décision 79/46(c)) ; le financement demandé à la 86e réunion s’est toutefois basé sur le financement destiné à la préparation de projet pour la phase I des PGEH (figurant dans la décision 56/16(c)), étant donné que ce financement était utilisé par les agences bilatérales et d’exécution lors de la préparation de leurs plans d’activités pour 2021-2023 présentés à la 86e réunion. Le Secrétariat note que les montants des financements relatifs aux demandes de préparation de projet sont fournis à titre indicatif, sachant que les montants réels seront décidés quand le Comité exécutif achèvera son examen du projet de lignes directrices sur la préparation des plans de réduction progressive des HFC pour les pays visés à l’article 5 (décision 86/93)[footnoteRef:12]. [12:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/46] 

Le Secrétariat a examiné les demandes soumises sur la base de l’expérience acquise lors de l’examen des demandes de préparation des PGEH, et en tenant compte des orientations données et des décisions adoptées par le Comité exécutif pour ce genre de projets. 
À l’issue de cet examen, le Secrétariat a pris note des points suivants :
Que l’Eswatini a ratifié l’Amendement de Kigali[footnoteRef:13] et serait éligible au financement de la préparation du projet conformément à la décision 79/46(b)(iii)[footnoteRef:14] ; le pays a également fourni une lettre de confirmation indiquant son intention de prendre rapidement des mesures sur la réduction progressive des HFC ;  et [13:  Date de ratification (ou d’acceptation) de l’Accord de Kigali : 24 novembre 2020 ]  [14:  Le financement de la préparation des plans nationaux de mise en œuvre pour respecter les obligations initiales de réduction pour la réduction progressive des HFC pourra être fourni, au plus tôt, cinq ans avant ces obligations, une fois que le pays aura ratifié l'Amendement de Kigali et sur la base des lignes directrices devant être approuvées dans le futur.] 

Les activités incluses dans la préparation de projet pour le plan de gestion de l’élimination progressive des HFC de ce pays sont identiques à celles requises pour la préparation des PGEH. 
Le PNUE a précisé que la préparation de projet pour les stratégies globales d’élimination de la réduction progressive des HFC de l’Eswatini s’appuiera sur les activités mises en œuvre dans le cadre des activités de facilitation, étant donné qu’il s’agissait des premières actions se rapportant à la réduction des HFC et qu’elles ont contribué à la ratification de l’Amendement de Kigali. L’approbation du financement de cette demande lors de la 87e réunion permettra de commencer la mise en œuvre de la réduction progressive des HFC d’ici à 2022 aux fins de conformité avec l’Amendement de Kigali.
Le Secrétariat a informé le PNUE qu’il ne serait pas en mesure de faire une recommandation sur ces demandes du fait que les lignes directrices relatives au financement de ces demandes continueront d’être examinées lors de la 87e réunion.
Recommandation du secrétariat	  
Le Comité exécutif pourrait envisager d’examiner, conformément aux discussions dans le cadre du point 9 (a) de l’ordre du jour, Aperçu des questions recensées pendant l’examen des projets, et du point 13(c), Projet de lignes directrices sur la préparation des plans de réduction progressive des HFC pour les pays visés à l’article 5 (décision 86/93), les demandes de financement de préparation des plans de gestion de la réduction progressive des HFC des pays mentionnés à la section B1 du tableau 1.
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Annexe II

POINTS DE VUE PRÉLIMINAIRES DU COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS SOUMIS À LA 87E RÉUNION


Afghanistan
1. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase X) pour l’Afghanistan et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2018, 2019 et 2020 sur la mise en œuvre du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal pour 2018 et 2019 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note aussi que le gouvernement de l’Afghanistan dispose d’un système opérationnel d’octroi de permis et de quotas pour les HCFC et qu’il applique l’interdiction des importations d’équipements à base de HCFC. Le Comité exécutif reconnaît avec satisfaction que le gouvernement a progressé vers la ratification de l’Amendement de Kigali et finalisé la proposition de révision des règlements sur les SAO afin d’inclure les HFC dans le système d’octroi de permis qui est en cours d’adoption. Le Comité exécutif a donc bon espoir que le gouvernement de l’Afghanistan poursuivra la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC et les activités du projet de renforcement des institutions ainsi que les activités de facilitation, tant au niveau des politiques que des projets, afin d’atteindre les prochaines cibles du Protocole de Montréal.
Belize
2. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase X) pour le Belize et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2019 et 2020 sur la mise en œuvre du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal pour 2019 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note aussi que le gouvernement du Belize dispose d’un système opérationnel d’octroi de permis et de quotas, que son plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) est en cours de mise en œuvre et qu’il est intégré dans le processus de planification nationale, et que la procédure de ratification de l’Amendement de Kigali a été entamée. Le Comité exécutif a donc bon espoir que le gouvernement du Belize poursuivra la mise en œuvre des activités qui assureront le respect des prochaines cibles du Protocole de Montréal et de son Accord de PGEH avec le Comité exécutif.
Burkina Faso
3. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XIV) pour le Burkina Faso et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2019 et 2020 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note aussi que le gouvernement du Burkina Faso a pris des mesures pour éliminer sa consommation de HCFC, notamment, par l’instauration d’un système d’octroi de permis et de quotas, la formation des agents des douanes et des techniciens en réfrigération, et l’implication des partenaires pertinents dans la mise en œuvre des projets du Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement du Burkina Faso pour réduire la consommation de HCFC et il a donc bon espoir qu’au cours des deux prochaines années, le gouvernement poursuivra la mise en œuvre de son plan de gestion de l’élimination des HCFC et du projet de renforcement des institutions pour respecter le Protocole de Montréal.
Burundi
4. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX) pour le Burundi et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2019 sur les HCFC dans le cadre du rapport sur la mise en œuvre du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note aussi que le gouvernement du Burundi a pris des mesures pour éliminer sa consommation de HCFC, à savoir, l’instauration d’un système d’octroi de permis d’importation et de quotas pour les HCFC, et la formation des agents des douanes et des techniciens en réfrigération.  Le Comité exécutif a pris note aussi avec satisfaction de la ratification de l’Amendement de Kigali par le Burundi, le 26 mars 2021, et de l’avancement du projet d’activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement du Burundi pour réduire la consommation de HCFC et il a bon espoir que le gouvernement poursuivra la mise en œuvre des activités pour permettre au pays de respecter ses obligations aux termes du Protocole de Montréal.
Cambodge
5. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI) pour le Cambodge et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2019 exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal et les rapports de 2019 et 2020 sur la mise en œuvre du programme de pays, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note aussi que le gouvernement du Cambodge dispose d’un système opérationnel d’octroi de permis et de quotas pour le contrôle du commerce des HCFC et d’un système électronique d’octroi de permis, que la modification de la réglementation existante en vue d’inclure le contrôle des exportations et des importations de HCFC a atteint la phase finale qui précède la promulgation, que la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC suit son cours comme prévu, et que des activités de diffusion et de sensibilisation sont menées. Le Comité exécutif a pris note aussi avec satisfaction de la ratification de l’Amendement de Kigali par le Cambodge, le 8 avril 2021. Le Comité exécutif a donc bon espoir que le Cambodge poursuivra les activités, tant au niveau des politiques que des projets, afin de respecter les prochaines cibles du Protocole de Montréal. 
Congo 
6. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase X) pour le Congo et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2020 sur les HCFC aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note aussi que le gouvernement du Congo a pris des mesures pour éliminer sa consommation de HCFC, notamment par l’application du système d’octroi de permis et de quotas, la formation des agents des douanes et des techniciens en réfrigération dans le cadre du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), l’organisation de réunions avec les partenaires et d’activités de sensibilisation. Le Comité exécutif a pris acte avec satisfaction des efforts déployés par le gouvernement du Congo pour réduire la consommation de HCFC et il a donc bon espoir qu’au cours des deux prochaines années, le pays ratifiera l’Amendement de Kigali et poursuivra la mise en œuvre efficace de son PGEH et du projet de renforcement des institutions afin de parvenir au respect durable de ses obligations aux termes du Protocole de Montréal. 
République démocratique du Congo
7. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase X) pour la République démocratique du Congo et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2019 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note aussi que le gouvernement de la République démocratique du Congo a pris des mesures pour éliminer sa consommation de HCFC, notamment par l’application du contrôle des importations, la formation des agents des douanes sur la prévention du commerce illicite et des techniciens en réfrigération sur les solutions de remplacement des HCFC, et des activités de sensibilisation sur l’élimination des HCFC. Le Comité a pris acte des efforts déployés par la République démocratique du Congo pour introduire un système d’octroi de permis pour les HFC. Le Comité a donc bon espoir qu’au cours des deux prochaines années, le gouvernement de la République démocratique du Congo poursuivra la mise en œuvre de son PGEH, incluant la présentation de la phase II du PGEH en 2022, et du projet de renforcement des institutions afin de parvenir au respect durable du Protocole de Montréal. 
Guinée équatoriale
8. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IV) pour la Guinée équatoriale et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2019 sur les HCFC aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note aussi que le gouvernement de la Guinée équatoriale a pris des mesures pour réduire la consommation de HCFC, notamment l’instauration de contrôles des importations de HCFC, par le biais d’un système d’octroi de permis et de quotas, et la formation des agents des douanes et des techniciens en réfrigération. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement de la Guinée équatoriale pour la mise en œuvre du projet d’activités de facilitation en vue de la réduction progressive des HFC, et de la ratification de l’Amendement de Kigali. Le Comité a donc bon espoir qu’au cours des deux prochaines années, le gouvernement de la Guinée équatoriale poursuivra la mise en œuvre de son plan de gestion de l’élimination des HCFC et du projet de renforcement des institutions pour atteindre les prochaines cibles du Protocole de Montréal et qu’il ratifiera l’Amendement de Kigali. 
Érythrée
9. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase V) pour l’Érythrée et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données sur la mise en œuvre du programme de pays pour 2019 et 2020 au Secrétariat du Fonds et les données exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l’Ozone, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note que le gouvernement de l’Érythrée a pris des mesures pour éliminer la consommation de HCFC, incluant l’instauration d’un système d’octroi de permis et de quotas, et qu’il a progressé vers la ratification de l’Amendement de Kigali. Le Comité exécutif a donc bon espoir qu’au cours des deux prochaines années, le gouvernement de l’Érythrée poursuivra la mise en œuvre de son plan de gestion de l’élimination des HCFC pour atteindre la cible de réduction de 67,5 pour cent inscrite dans le Protocole de Montréal d’ici le 1er janvier 2025 et qu’il finalisera le processus de ratification de l’Amendement de Kigali. 
Eswatini
10. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII) pour Eswatini et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2019 et 2020 sur la mise en œuvre du programme de pays et les données de 2019 exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif reconnaît que le gouvernement d’Eswatini a poursuivi l’instauration du système d’octroi de permis et de quotas d’importation et d’exportation, qu’il a mené des activités de formation pour les agents des douanes et les techniciens en réfrigération, qu’il a élaboré et organisé des activités de sensibilisation du public. Le Comité exécutif a donc bon espoir que le gouvernement d’Eswatini poursuivra la mise en œuvre des activités qui permettront au pays de respecter ses obligations aux termes du Protocole de Montréal. Le Comité a pris acte aussi avec satisfaction de la ratification de l’Amendement de Kigali par Eswatini, le 24 novembre 2020, et des mesures prises pour respecter les obligations initiales aux termes de l’Amendement.
Gabon
11. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI) pour le Gabon et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de  2018, 2019 et 2020 sur les HCFC dans les rapports sur la mise en œuvre du programme de pays et les données de 2018 et 2019 exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal, indiquant que le pays respecte ses obligations aux termes du Protocole de Montréal et qu’il a mis en place un système opérationnel d’octroi de permis et de quotas pour les HCFC. Le Comité exécutif a pris note aussi que le gouvernement du Gabon a formé des techniciens en réfrigération et des agents des douanes; qu’il a obtenu le soutien des parties prenantes, par le biais de réunions avec le Comité national de l’ozone, des importateurs et de l’association de la réfrigération; et qu’il a sensibilisé le public à la protection de la couche d’ozone. Le Comité a pris note avec satisfaction de la ratification de l’Amendement de Kigali par le Gabon, le 28 février 2018. Le Comité a également pris acte des efforts déployés par le gouvernement du Gabon durant la période couverte par le rapport et il a donc bon espoir qu’au cours des deux prochaines années, le pays poursuivra la mise en œuvre de son plan de gestion de l’élimination des HCFC et du projet de renforcement des institutions pour atteindre de manière durable la cible de réduction de 67,5 pour cent de la consommation de HCFC, requise d’ici le 1er janvier 2025.
Gambie
12. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI) pour la Gambie et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2020 sur la mise en œuvre du programme et les données exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité a pris note également que le gouvernement de la Gambie dispose d’un système opérationnel d’octroi de permis d’importation et d’exportation et de quotas et qu’il a mis en œuvre des activités dans le cadre de la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC. Le Comité exécutif a pris acte avec satisfaction de la ratification de l’Amendement de Kigali par la Gambie, le 5 mai 2021. Le Comité a donc bon espoir que le pays poursuivra la réduction graduelle de sa consommation de HCFC pour atteindre la cible de réduction de 67,5 pour cent de la consommation de HCFC, requise d’ici le 1er janvier 2025 aux termes du Protocole de Montréal.
Grenade
13. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII) pour la Grenade et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2020 sur la mise en œuvre du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement de la Grenade pour poursuivre la mise en œuvre de son plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) en dépit des contraintes imposées par la pandémie du COVID-19; pour respecter le calendrier d’élimination des HCFC; et pour appliquer un système électronique opérationnel d’octroi de permis et de quotas pour les importations de HCFC. Le Comité exécutif a pris note également avec satisfaction de la ratification de l’Amendement de Kigali par la Grenade, le 29 mai 2018. Le Comité exécutif a donc bon espoir que le gouvernement de la Grenade poursuivra la mise en œuvre des activités, tant au niveau des politiques que des projets, afin de respecter le Protocole de Montréal et les cibles fixées dans son Accord de PGEH avec le Comité exécutif.
Guinée-Bissau
14. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII) pour la Guinée-Bissau et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2019 dans le rapport sur la mise en œuvre du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note aussi que le gouvernement de la Guinée-Bissau a pris des mesures pour éliminer sa consommation de HCFC, notamment par l’instauration d’un système d’octroi de permis et de quotas pour les HCFC et par la formation des agents des douanes et des techniciens en réfrigération. Le Comité exécutif a pris acte avec satisfaction des efforts déployés par le gouvernement de la Guinée-Bissau pour réduire la consommation de HCFC et il a donc bon espoir qu’au cours des deux prochaines années, le gouvernement poursuivra la mise en œuvre de son plan de gestion de l’élimination des HCFC et du projet de renforcement des institutions afin de parvenir au respect durable des cibles de réduction du Protocole de Montréal.
Irak
15. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase V) pour l’Irak et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2019 et 2020 dans les rapports sur la mise en œuvre du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement de l’Irak pour réduire la consommation de HCFC et être en bonne voie de respecter les obligations futures. Le Comité a donc bon espoir qu’au cours des deux prochaines années, le gouvernement de l’Irak poursuivra la mise en œuvre de son plan de gestion de l’élimination des HCFC et du projet de renforcement des institutions afin d’atteindre la cible de réduction de 67,5 pour de la consommation de HCFC, requise d’ici le 1er janvier 2025, et mettra en place les bases nécessaires à la ratification de l’Amendement de Kigali.
Kiribati
16. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VIII) pour Kiribati et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2019 exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l’Ozone et dans le rapport sur la mise en œuvre du programme de pays remis au Secrétariat du Fonds, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note également que le gouvernement de Kiribati a modifié la législation pour introduire un système d’octroi de permis pour les HFC, qu’il met en œuvre le plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), qu’il a tenu des activités d’information, de diffusion et de sensibilisation, participé aux réunions reliées au Protocole de Montréal et fait la promotion de l’égalité des sexes dans tous les projets financés par le Fonds multilatéral. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement de Kiribati et il a donc bon espoir que le gouvernement poursuivra la mise en œuvre du PGEH et du projet de renforcement des institutions afin de parvenir au respect durable des cibles du Protocole de Montréal pour l’élimination des HCFC.
Koweït
17. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VIII) pour le Koweït et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2019 exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l’Ozone et dans le rapport sur la mise en œuvre du programme de pays remis au Secrétariat du Fonds, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement du Koweït pour réduire la consommation de HCFC et il a donc bon espoir qu’au cours des deux prochaines années, le gouvernement du Koweït poursuivra la mise en œuvre de son plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) et des activités de son projet de renforcement des institutions pour continuer à réduire sa consommation de HCFC conformément aux cibles du Protocole de Montréal, fixées dans son Accord de PGEH avec le Comité exécutif, et qu’il finalisera le processus de ratification de l’Amendement de Kigali. 
Liberia
18. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX) pour le Liberia et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2020 exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l’Ozone, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note aussi que le Liberia a mis en place des contrôles des importations de HCFC, par le biais d’un système d’octroi de permis et de quotas, et qu’il a formé des agents des douanes et des techniciens en réfrigération. Le Comité exécutif a également pris note avec satisfaction de la ratification de l’Amendement de Kigali par le Liberia, le 12 juillet 2020. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement du Liberia et il a donc bon espoir que le pays poursuivra la réduction graduelle de sa consommation de HCFC pour atteindre la cible de réduction de 67,5 pour cent de la consommation de HCFC, requise d’ici le 1er janvier 2025 aux termes du Protocole de Montréal.
Madagascar
19. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX) pour Madagascar et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2019 et 2020 exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal et les rapports sur la mise en œuvre du programme de pays aux Secrétariats de l’Ozone et du Fonds, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note aussi que le gouvernement de Madagascar a pris des mesures pour éliminer sa consommation de HCFC, incluant la mise en place de contrôles des importations de HCFC, par le biais d’un système d’octroi de permis et de quotas, et par la formation des agents des douanes et des techniciens en réfrigération. Le Comité a pris acte des efforts déployés par le gouvernement de Madagascar pour réduire sa consommation de HCFC et il a donc bon espoir qu’au cours des deux prochaines années, le pays poursuivra la mise en œuvre de son plan de gestion de l’élimination des HCFC et du projet de renforcement des institutions pour parvenir au respect durable des cibles du Protocole de Montréal.
Maurice
20. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII) pour Maurice et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2020 dans le rapport sur la mise en œuvre du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note aussi que le gouvernement de Maurice a instauré un système d’octroi de permis et de quotas pour le contrôle des importations de HCFC, qu’il a étendu le système d’octroi de permis afin d’inclure les HFC et qu’il a mis en œuvre la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) qui incluait la formation des agents des douanes et des techniciens en réfrigération. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement de Maurice à la fois pour l’élimination des HCFC et la réduction progressive des HFC et il a donc bon espoir qu’au cours des deux prochaines années, le gouvernement poursuivra la mise en œuvre de son PGEH et du projet de renforcement des institutions pour parvenir au respect durable de la cible de réduction de 67,5 pour cent de la consommation de HCFC, requise d’ici le 1er janvier 2025 aux termes du Protocole de Montréal, et qu’il poursuivra la mise en œuvre des exigences dans le cadre de l’Amendement de Kigali.
Mongolie
21. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XII) pour la Mongolie et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données sur la mise en œuvre du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays a atteint la cible de réduction de 35 pour cent en 2020. Le Comité exécutif a pris note aussi que le pays dispose d’un système opérationnel d’octroi de permis et de quotas pour les HCFC et qu’il applique un système d’octroi de permis d’importations pour les HFC et les équipements à base de substances réglementées et que les activités du plan de gestion de l’élimination des HCFC sont mises en œuvre, tel que prévu. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement de la Mongolie pour faire avancer la ratification de l’Amendement de Kigali. Le Comité exécutif a donc bon espoir que la Mongolie poursuivra la mise en œuvre des activités, tant au niveau des politiques que des projets, afin de respecter les prochaines cibles du Protocole de Montréal.
Niue
22. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VIII) pour Niue et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2018 et 2019 exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal et dans les rapports sur la mise en œuvre du programme de pays remis aux Secrétariats de l’Ozone et du Fonds, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal et qu’il maintient une consommation de HCFC nulle depuis 2011. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement de Niue pour respecter les obligations initiales de l’Amendement de Kigali, en instaurant son système d’octroi de permis pour les HFC et en poursuivant la promotion de l’égalité des sexes dans tous les projets financés par le Fonds multilatéral. Le Comité a donc bon espoir qu’au cours des deux prochaines années, le gouvernement va achever la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) et amorcer la mise en œuvre de la phase II du PGEH afin de poursuivre les activités de projet destinées à maintenir une consommation nulle de HCFC et de continuer à respecter le Protocole de Montréal, y compris les obligations de l’Amendement de Kigali.
Palau
23. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX) pour Palau et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2019 exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal et remis le rapport sur la mise en œuvre du programme de pays aux Secrétariats de l’Ozone et du Fonds, respectivement, indiquant que le pays respecte les obligations du Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note également que le gouvernement de Palau a continué d’appliquer l’interdiction des importations d’équipements à base de HCFC et que le Comité directeur ainsi que l’association de la réfrigération sont impliqués dans la planification et la mise en œuvre de tous les projets du Fonds multilatéral. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement de Palau pour respecter les obligations initiales de l’Amendement de Kigali, en établissant un système d’octroi de permis pour les HFC et en poursuivant la promotion de l’égalité des sexes dans tous les projets financés par le Fonds multilatéral. Le Comité a donc bon espoir que le gouvernement de Palau poursuivra la mise en œuvre des activités, tant au niveau des politiques que des projets, afin de respecter les prochaines cibles du Protocole de Montréal.
Philippines
24. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XIII) pour les Philippines et pris note que le pays a communiqué les données de 2019 et 2020 sur la mise en œuvre du programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données de 2019 exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l’Ozone, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note également avec satisfaction que le gouvernement des Philippines applique un système d’octroi de permis pour les importations/exportations de HCFC et que le processus interne de ratification de l’Amendement de Kigali progresse. Le Comité exécutif a donc bon espoir que le gouvernement des Philippines poursuivra la mise en œuvre des activités, tant au niveau des politiques que des projets, afin de permettre au pays d’atteindre les cibles du Protocole de Montréal et que les Philippines ratifieront bientôt l’Amendement de Kigali.
République de Moldova
25. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI) pour la République de Moldova et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2018 et 2019 exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l’Ozone et les données du programme de pays de 2019 et 2020 au Secrétariat du Fonds, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement de la République de Moldova pour impliquer toutes les parties prenantes dans les activités d’élimination et mettre en œuvre la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC de manière coordonnée, en dépit des changements survenus dans la dotation de l’Unité du Protocole de Montréal. Le Comité a donc bon espoir qu’au cours des deux prochaines années, le gouvernement de la République de Moldova poursuivra ses activités, tant au niveau des politiques que des projets, afin de permettre au pays de parvenir à la réduction de 67,5 pour cent de la consommation de HCFC d’ici le 1er janvier 2025, et de progresser vers la ratification de l’Amendement de Kigali et la préparation subséquente des projets de réduction progressive des HFC.
Rwanda
26. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX) pour le Rwanda et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données du programme de pays au Secrétariat du Fonds et les données exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l’Ozone, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note également des mesures prises par le Rwanda pour éliminer sa consommation de HCFC, incluant l’application d’un système d’octroi de permis et de quotas; la formation des agents des douanes et d’application de la loi; qu’il a inclus les HFC dans le système d’octroi de permis et terminé le projet d’activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le Rwanda et il a donc bon espoir qu’au cours des deux prochaines années, le pays poursuivra la mise en œuvre de la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC et du projet de renforcement des institutions pour parvenir à la réduction durable de 67,5 pour cent de sa consommation de HCFC, requise aux termes du Protocole de Montréal d’ici le 1er janvier 2025.
Samoa
27. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI) pour Samoa et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données sur la consommation de HCFC exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l’Ozone, et remis les rapports sur la mise en œuvre du programme de pays au Secrétariat du Fonds, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note également que le gouvernement de Samoa dispose d’un système opérationnel d’octroi de permis et de quotas et qu’il a coordonné la mise en oeuvre de la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) avec les parties prenantes. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement de Samoa afin de prendre les mesures nécessaires pour respecter les obligations initiales de l’Amendement de Kigali, à travers la mise en place de contrôles des HFC dans le cadre de la législation existante, la rédaction et la révision des lois et de la règlementation pertinentes pour renforcer la surveillance des importations de substances réglementées par le Protocole de Montréal; la sensibilisation à l’élimination des HCFC et aux obligations de l’Amendement de Kigali. Le Comité a donc bon espoir qu’au cours des deux prochaines années, le gouvernement de Samoa poursuivra la mise en œuvre des activités, tant au niveau des politiques que des projets, afin de permettre au pays de respecter les cibles du Protocole de Montréal ainsi que celles fixées dans son Accord de PGEH avec le Comité exécutif.
Sao Tomé-et-Principe
28. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII) pour Sao Tomé-et-Principe et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2019 et 2020 exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal et remis les rapports sur la mise en œuvre du programme de pays aux Secrétariats de l’Ozone et du Fonds, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note également des mesures prises par le gouvernement de Sao Tomé-et-Principe pour éliminer sa consommation de HCFC, notamment l’application d’un système d’octroi de permis et de quotas pour les HCFC, la formation des agents des douanes sur le commerce illicite et la surveillance des données, et la formation des techniciens en réfrigération sur les bonnes pratiques d’entretien et la manipulation sécuritaire des produits de remplacement inflammables, et la tenue de réunions avec les parties prenantes concernées.  Le Comité exécutif a pris note avec satisfaction de la ratification de l’Amendement de Kigali par Sao Tomé-et-Principe, le 4 octobre 2019. Le Comité a donc bon espoir qu’au cours des deux prochaines années, le gouvernement poursuivra la mise en œuvre des activités, tant au niveau des politiques que des projets, afin de permettre au pays de parvenir au respect durable du Protocole de Montréal. 
Somalie
29. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase V) pour la Somalie et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2019 et 2020 dans les rapports sur la mise en œuvre du programme de pays et les données de 2019 exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note avec satisfaction de la ratification de l’Amendement de Kigali par la Somalie, le 27 novembre 2019. Le Comité a donc bon espoir que la Somalie poursuivra la réduction graduelle de sa consommation de HCFC, afin de parvenir à la cible de réduction de 67,5 pour cent du Protocole de Montréal, d’ici le 1er janvier 2025, et que le pays amorcera la réduction progressive des HFC conformément à l’Amendement de Kigali.
Togo
30. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI) pour le Togo et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données sur les importations de HCFC pour 2019 et 2020 dans les rapports sur la mise en œuvre du programme de pays et les données de 2019 exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note également des mesures prises par le gouvernement du Togo pour éliminer sa consommation de HCFC, notamment l’instauration de contrôles des importations de SAO, par le biais d’un système d’octroi de permis et de quotas, et la formation des agents des douanes et des techniciens en réfrigération. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement du Togo pour réduire la consommation de HCFC et il a donc bon espoir qu’au cours des deux prochaines années, le gouvernement du Togo poursuivra la mise en œuvre des activités, tant au niveau des politiques que des projets, afin de permettre au pays de parvenir au respect durable du Protocole de Montréal. 
Tonga
31. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX) pour Tonga et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2019 exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l’Ozone et dans le rapport sur la mise en œuvre du programme de pays remis au Secrétariat du Fonds, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a exprimé ses condoléances suite au décès de l’administrateur principal de l’ozone et apprécié les efforts entrepris par le gouvernement de Tonga pour restructurer l’Unité nationale de l’ozone afin d’assurer la continuité de la mise en œuvre des engagements au titre du Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note aussi que le gouvernement de Tonga poursuit l’application du système d’octroi de permis pour les HCFC, et l’interdiction des importations d’équipements à base de HCFC et que le pays a devancé ses obligations pour l’élimination de sa consommation de HCFC. Le Comité a donc bon espoir que le gouvernement de Tonga poursuivra la mise en œuvre des activités, tant au niveau des politiques que des projets, afin de garantir le respect durable des cibles atteintes aux termes du Protocole de Montréal. 
Tuvalu
32. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VIII) pour Tuvalu et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2019 exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l’Ozone et les données de 2019 et 2020 dans le rapport sur la mise en œuvre du programme de pays remis au Secrétariat du Fonds, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note aussi que le gouvernement de Tuvalu a pris des mesures pour éliminer sa consommation de HCFC, et qu’il a modifié les règlements afin d’inclure des contrôles obligatoires pour les importations et les exportations de HFC. Le Comité a pris acte des efforts déployés par le gouvernement de Tuvalu pour poursuivre la promotion de l’égalité des sexes et encourager la participation des femmes dans tous les projets financés par le Fonds. Le Comité a donc bon espoir qu’au cours des deux prochaines années, le gouvernement de Tuvalu poursuivra la mise en œuvre des activités, tant au niveau des politiques que des projets, afin de permettre au pays de parvenir au respect durable des prochaines cibles du Protocole de Montréal. 
Zambie
33. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VIII) pour la Zambie et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données du programme de pays pour 2019 et 2020 et les données exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note que la Zambie a poursuivi la mise en œuvre du système d’octroi de permis et de quotas; donné de la formation aux techniciens en réfrigération et aux agents des douanes; élaboré et organisé des activités de sensibilisation du public. Le Comité exécutif a donc bon espoir que le gouvernement de la Zambie poursuivra les activités afin de permettre au pays de respecter ses obligations aux termes du Protocole de Montréal. Le Comité a pris note également avec satisfaction de la ratification de l’Amendement de Kigali par la Zambie, le 15 mars 2021, et des mesures prises pour respecter les obligations initiales aux termes de cet Amendement.
Zimbabwe
34. Le Comité exécutif a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI) pour le Zimbabwe et pris note avec satisfaction que le pays a communiqué les données de 2020 exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l’Ozone et dans le rapport sur la mise en œuvre du programme de pays remis au Secrétariat du Fonds, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note également de la poursuite de la mise en œuvre des projets, incluant des activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC en vue de faciliter la ratification de l’Amendement de Kigali. Le Comité exécutif a donc bon espoir que le Zimbabwe poursuivra la réduction graduelle de sa consommation de HCFC pour atteindre la cible de réduction de 67,5 pour cent de la consommation de HCFC, exigée aux termes du Protocole de Montréal d’ici le 1er janvier 2025. 
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